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La procédure actuelle de traitement des demandes de subventions des 

associations a été mise en place en 2001. 
 
Elle présente trois caractéristiques principales : 
 

 toutes les demandes sont déposées auprès d’un « guichet unique », le 
bureau des subventions aux associations (BSA) de la DDATC qui les 
enregistre avant de les envoyer pour instruction aux directions métiers 
compétentes ; 

 toutes les demandes, quels que soient leur provenance ou leur montant, 
suivent le même circuit de traitement ; 

 dans le cadre de l’instruction, chaque subvention donne lieu à la 
rédaction d’un avis de recevabilité émis par une entité administrative (le 
BSA) qui ne dépend ni des directions instructrices, ni des adjoints 
sectoriels auxquels celles-ci sont rattachées, mais de l’adjoint au Maire 
chargé de la démocratie locale et de la vie associative. 

 
Ce dispositif permet de traiter de manière équitable et sans 

dysfonctionnement majeur un volume important de demandes de subventions : la 
Ville de Paris attribue chaque année environ 3 500 subventions aux associations 
pour un montant cumulé de 205 M€. 

 
Il suscite toutefois un certain nombre de critiques. On lui reproche d’être : 
 

 complexe tant pour les associations qui sollicitent une subvention que 
pour les responsables de l’administration parisienne ; 
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 peu réactif : il se passe en moyenne 7 mois et demi entre le dépôt de la 
demande de subventions et le versement des fonds alloués ; 

 coûteux : chaque subvention attribuée par la Ville de Paris génère un 
coût administratif d’instruction moyen estimé à 1 200 € ; 

 peu respecté : 40 % des demandes ne sont pas déposées au BSA et, 
chaque année, un certain nombre de subventions sont votées sans que ce 
service ait émis au préalable un avis de recevabilité. 

 
On signalera en outre que : 
 

 bon nombre d’intervenants du dispositif s’interrogent sur la plus-value 
réellement apportée par les avis de recevabilité rédigés par le BSA, qui 
sont considérés comme trop négatifs et peu exploitables ; 

 l’application ASTRE, outil informatique partagé par l’ensemble des 
services concernés par le traitement des subventions, est sous-utilisée de 
façon chronique, ce qui nuit à la fois au suivi des demandes et à la 
connaissance statistique du processus de subventionnement. 

 
Pour remédier à ces difficultés, sans remettre en cause l’architecture 

générale du dispositif, et permettre la décentralisation des subventions au profit 
des associations d’intérêt local prévue par la délibération 2009 DDATC 112 du 8 
juin 2009 du Conseil de Paris, l’Inspection générale propose 16 mesures qui 
peuvent être mises en œuvre dès 2010 ou, au plus tard, en 2012 : 

 
1. Instaurer une date limite pour le dépôt des demandes (cette mesure 

permettra de présenter au plus tard à la séance de juillet du Conseil de 
Paris 70 % des projets de délibération portant attribution de 
subventions pour l’année en cours) ; 

2. Redéfinir le formulaire de demande de subventions, qui comprendrait 
désormais un tronc commun de renseignements et un volet 
correspondant à la spécificité « métier » de l’association ; 

3. Informer officiellement les associations du démarrage de l’instruction 
(ce document, envoyé à l’association lorsque son dossier est complet, 
servirait en outre à calculer les délais réels d’instruction) ; 

4. Remplacer l’avis de recevabilité par une « fiche d’évaluation des 
risques » qui serait renseignée, pour chaque dossier de demande de 
subventions, en fonction des risques identifiés ; 

5. Désigner un « responsable subventions » dans chaque direction 
instructrice chargé notamment de servir de référent aux mairies 
d’arrondissement ; 

6. Dématérialiser les dossiers de subvention (le projet « subventions en 
ligne », qui permettra d’accéder via le portail SIMPA à la 
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7. Rédiger un guide de procédure d’instruction des subventions dont une 
version pourrait être accessible aux associations sollicitant le soutien 
financier de la Ville ; 

8. Publier un rapport annuel sur les subventions ; 
9. Redéfinir le rôle du BSA qui, à l’avenir, ne contrôlerait que les 

subventions supérieures à 5 000 € et/ou les subventions allouées à 
certaines catégories d’associations (associations nouvelles, associations 
multi-subventionnées, etc.), les directions instructrices prenant 
directement en charge l’évaluation des risques liés aux autres 
subventions ; 

10. Alléger l’instruction des renouvellements de demandes de subventions 
pour les associations ayant signé avec la Ville une convention triennale, 
les sommes allouées au titre des deuxième et troisième années l’étant au 
vu de la réalisation d’objectifs contractuellement définis ; 

11. Définir une véritable procédure de contrôle des subventions accordées 
commune à l’ensemble des directions de la Ville ; 

12. Faire auditer régulièrement par l’Inspection générale toutes les 
associations recevant plus de 150 000 € de subventions par an ; 

13. S’agissant de la décentralisation des subventions d’intérêt local, 
maintenir en 2010 et 2011 une phase transitoire de « co-construction » 
durant laquelle les directions continueraient d’effectuer l’instruction 
technique des demandes pour le compte des mairies d’arrondissement ; 

14. A partir de 2012, confier l’instruction d’une partie des subventions 
d’intérêt local aux directions générales des services des mairies 
d’arrondissement ; 

15. En matière de système informatique, mettre en place une solution 
temporaire pour la période 2010/2011 consistant principalement en une 
simplification de l’application ASTRE ; 

16. Rénover totalement le système informatique à partir de 2012 en 
supprimant ASTRE et en étendant le contenu du télé-service 
« subventions en ligne ». 

 

 
Rapporteurs : 
 
                                , inspecteur général 
                                , chargé de mission 
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INTRODUCTION 

 

Par note du Maire de Paris en date du 2 février 2009, l’Inspection générale a été 
chargée d’étudier la procédure d’instruction et d’attribution des subventions aux 
associations. 

1. Le cadre juridique applicable 

Les subventions sont des contributions financières que les personnes 
publiques accordent à des tiers, et notamment à des associations relevant de la loi du 
1er juillet 1901, afin de les aider à réaliser des projets qu’ils ont eux-mêmes initiés. 
Elles ne doivent donner lieu à aucune contrepartie directe pour la collectivité qui les 
attribue, faute de quoi elles pourraient être requalifiées en marché public ou en 
délégation de service public. 

En matière d’octroi de subventions, les collectivités territoriales disposent d’une 
marge de manœuvre importante. En effet, une subvention peut être légalement allouée 
dès lors qu’elle présente un intérêt public local. 

Au cours des dernières années, le législateur est intervenu à plusieurs reprises 
afin de contraindre les personnes publiques à faire preuve de davantage de transparence 
sur leurs aides au profit des associations. C’est ainsi, par exemple, que la loi du 12 avril 
2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations a 
prévu la signature de conventions pour les concours supérieurs à 23 000 € et que la loi 
du 23 mai 2006 relative au volontariat associatif et à l’engagement éducatif a imposé la 
publication via Internet de la liste annuelle des associations subventionnées. 

De leur côté, les associations subventionnées sont tenues d’établir et de 
transmettre aux collectivités qui les soutiennent leurs comptes annuels certifiés par leur 
président (au-delà de 75 000 € de subventions) et par un commissaire aux comptes (si 
les aides financières reçues dépassent 153 000 €). 

On trouvera en annexe I du présent rapport un tableau qui rappelle les 
obligations respectives des communes et des associations subventionnées en fonction du 
montant de l’aide accordée. 

2. Le contexte et les objectifs de la mission 

L’audit confié à l’Inspection générale intervient alors que se dessinent trois 
évolutions importantes : 
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• la décentralisation1 au profit des mairies d’arrondissement de 25 % de 
l’enveloppe totale des subventions2 ; 

• la simplification des procédures applicables aux demandes de subventions 
inférieures à 5 000 €3 ; 

• la mise en place du portail SIMPA (Système Informatique Multiservices 
Partenariat Associatif), outil de gestion des relations de l’administration 
parisienne avec le monde associatif, et notamment du télé-service 
« subventions en ligne » qui devrait permettre prochainement la 
dématérialisation des demandes de subvention. 

Dans ces conditions, les rapporteurs se sont fixés les objectifs suivants : 

a) Dresser un état des lieux de la situation actuelle 

A ce titre, ils produiront : 

• une description détaillée du circuit suivi par les demandes de subvention 
adressées à la Ville de Paris ; 

• une étude du rôle des différents acteurs intervenant dans la procédure 
d’instruction et d’attribution (BSA, directions instructrices, adjoints sectoriels, 
mairies d’arrondissement, Conseil de Paris, etc.) ; 

• un audit des outils informatiques utilisés dans le cadre du processus de 
traitement des subventions (ASTRE, SIMPA). 

b) Faire des propositions opérationnelles pour améliorer les procédures en vigueur 

Dans ce cadre, les rapporteurs s’efforceront notamment de : 

• dégager un certain nombre d’objectifs à atteindre pour faciliter la tâche des 
associations et des services instructeurs ; 

• définir une ou plusieurs procédures cibles susceptibles d’être mises en place à 
l’horizon 2010 ; 

• fournir des éléments de réflexion sur la mise en œuvre de la décentralisation 
des subventions aux associations d’intérêt local. 

 

                                                 

1 Par commodité, on utilisera dans le présent rapport le terme de « décentralisation » pour désigner le 
renforcement des responsabilités dévolues aux arrondissements, bien que ceux-ci ne disposent pas de la 
personnalité juridique et constituent de simples « divisions administratives » de la collectivité parisienne 
(décision n° 82-149 du Conseil Constitutionnel du 28 décembre 1982). 

2 L’engagement de donner aux élus d’arrondissement la possibilité d’attribuer jusqu’à 25 % des 
subventions municipales a été pris par le Maire de Paris dans son programme de mandature 2008/2014 et 
réaffirmé lors de sa communication du 2 février 2009 devant le Conseil de Paris intitulée « Pour un 
meilleur service de proximité aux Parisiens ». La délibération 2009-DDATC-112, adoptée le 8 juin 2009, 
précise les modalités de mise en œuvre de cette promesse. 

3 Depuis 2008, une réflexion est en cours à la Ville sur la possibilité de supprimer l’avis de recevabilité 
émis par le bureau des subventions aux associations (BSA) de la DDATC pour les demandes de 
subvention n’excédant pas 5 000 €. 
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3. La méthode suivie 

Les investigations de l’Inspection générale se sont déroulées de mi-février à mi-
juin 2009. 

Au niveau politique, les rapporteurs ont rencontré, outre l’adjoint au Maire 
chargé de la démocratie locale et de la vie associative et l’adjointe au Maire chargée des 
ressources humaines, de l’administration générale et des relations avec les mairies 
d’arrondissement, un certain nombre d’adjoints sectoriels concernés par la 
problématique des subventions (adjointe au Maire chargée des seniors et du lien 
intergénérationnel, adjointe au Maire chargée de la politique de la ville et de 
l’engagement solidaire) ou de membres de leur cabinet (adjoint au Maire chargé de la 
culture, adjoint au Maire chargé de la jeunesse, adjoint au Maire chargé du budget, des 
finances et des sociétés d’économie mixte), ainsi qu’un maire d’arrondissement. 

Au niveau administratif , des contacts répétés et approfondis ont eu lieu avec la 
direction de la décentralisation et des relations avec les associations, les territoires et les 
citoyens (DDATC), et notamment son bureau des subventions aux associations (BSA), 
la direction de la jeunesse et des sports (DJS), la direction des affaires culturelles 
(DAC), la délégation à la politique de la ville et à l’intégration (DPVI), la direction de 
l’action sociale, de l’enfance et de la santé (DASES) et la direction des familles et de la 
petite enfance (DFPE), ces directions étant fortement impliquées dans le processus de 
subventionnement aux associations. D’autres services centraux concernés par la 
question des subventions ont également été consultés : direction des finances (DF), 
direction des systèmes et des technologies de l’information (DSTI), secrétariat général 
de la Ville de Paris (SGVP), secrétariat général du Conseil de Paris (SGCP), etc. A 
l’échelon local, les rapporteurs ont rencontré un directeur général des services de mairie 
d’arrondissement ainsi que le responsable d’une maison des associations (MDA), ces 
services de proximité étant susceptibles de jouer à l’avenir un rôle actif du fait de la 
décentralisation des subventions d’intérêt local. 

S’agissant du benchmarking, l’Inspection générale a rassemblé des 
informations sur les procédures en vigueur à Marseille et à Lyon (un déplacement a 
même été effectué dans cette ville le 14 avril 2009 en binôme avec le conseiller du 
Maire de Paris en charge de la vie associative). Par ailleurs, des renseignements 
concernant les projets de dématérialisation mis en œuvre par l’Etat en matière de 
demandes de subventions ont été recueillis auprès de la direction générale de la 
modernisation de l’Etat (DGME) du ministère du budget, des comptes publics et de la 
fonction publique. On notera, enfin, qu’une réunion de travail a été organisée avec des 
représentants de l’association pour le développement d’une dynamique de l’économie 
locale (ADDEL), structure qui développe une activité de conseil et de formation au 
profit des associations4, afin de recueillir l’appréciation d’un observateur extérieur sur 

                                                 

4 L’ADDEL gère notamment un « point d’appui à la vie associative » qui apporte des conseils ponctuels 
de gestion aux associations existantes et aux projets associatifs en développement. Elle intervient 
également via le dispositif local d’accompagnement (DLA) qui permet de réaliser des diagnostics partagés 
sur les associations connaissant des difficultés. 
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les procédures de traitement des demandes de subvention en vigueur à la Ville et de 
mieux cerner, par son intermédiaire, les attentes des associations en la matière. 

4. Le plan du rapport 

Le présent rapport comporte deux parties. 

La première, après avoir mis en lumière un certain nombre de données 
statistiques sur les subventions accordées par la collectivité parisienne, décrit le circuit 
complet de traitement des demandes présentées par les associations, du dépôt des 
dossiers jusqu’au paiement des aides allouées. Elle étudie notamment le rôle joué par 
chacun des intervenants de la chaîne d’attribution des subventions et analyse les outils 
informatiques mobilisés à cette occasion. 

La seconde partie du rapport dresse un diagnostic de la situation actuelle et 
propose des pistes d’évolution susceptibles d’améliorer les pratiques et les procédures 
en vigueur, tout en permettant la réussite de la décentralisation des subventions d’intérêt 
local. 
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1. L’ÉTAT  DES LIEUX  

 

1.1.  Synthèse des données essentielles concernant les subventions 
aux associations 

On trouvera en annexe au présent rapport un tableau présentant les chiffres clés 
des subventions accordées par la Ville de Paris aux associations durant la période 
2004/2008 (annexe II), ainsi qu’un tableau mettant en évidence la typologie de ces 
subventions en fonction de leur montant et de leur localisation (annexe III). 

Les chiffres figurant dans ces deux tableaux ont été établis par le BSA à la 
demande des rapporteurs et sont issus de l’application ASTRE. Comme on le verra 
ultérieurement, cet outil informatique n’étant pas toujours parfaitement renseigné par les 
directions, les statistiques qu’il fournit ne sont pas d’une fiabilité absolue. 

De ces documents, on peut toutefois retenir les ordres de grandeur suivants : 

• le Conseil de Paris accorde en moyenne chaque année environ 3 500 
subventions ; 

• le nombre d’associations subventionnées annuellement est légèrement 
inférieur à 2 500 ; 

• le taux de renouvellement des associations est faible, puisqu’en moyenne 
il n’y a chaque année que 8 % d’associations nouvellement subventionnées5 ; 

• sur la période 2004/2008, la Ville de Paris a consacré en moyenne 205 M€ 
par an au subventionnement des associations6 ; 

• cinq directions (DAC, DFPE, DRH, DDEE et DASES en 2008) distribuent 
75 % de cette somme ; 

• si l’on raisonne en nombre de subventions traitées par direction, le 
palmarès en 2008 est le suivant (par ordre décroissant) : DJS, DAC, DPVI, 
DASES et DFPE, ces cinq directions totalisant à elles seules 77 % des 
subventions accordées ; 

                                                 

5 Le taux de renouvellement des associations varie d’une direction à l’autre : estimé à 23 % en 2008 par la 
DPVI, il est quasiment nul pour la DFPE qui, en matière de crèches associatives, travaille toujours avec 
les mêmes partenaires. 

6 A titre de comparaison, on signalera que Marseille et Lyon ont consacré chacune en 2008 environ 50 M€ 
pour subventionner entre 1 200 et 1 300 associations. 
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• la moitié des subventions sont d’un montant inférieur à 5 000 € (elles 
représentent un total cumulé de 4 M€ environ, soit 2 % de l’enveloppe 
globale consacrée aux subventions) ; 

• 80 % environ des subventions sont d’un montant inférieur à 23 000 €7 
(le cumul des subventions de ce type avoisine les 15 M€, soit 8 % du budget 
dédié au soutien financier des associations) ; 

• 5 % seulement des subventions sont d’un montant supérieur à 150 000 € 
(ces subventions ont généré toutefois en 2007 pour la collectivité parisienne 
une dépense de 235 M€, soit 81 % des concours alloués aux associations 
cette année-là) ; 

• la moitié des subventions (en nombre) sont mono-localisées, c’est-à-dire 
attribuées à des « associations dont l’activité s’exerce dans un seul 
arrondissement ou au profit des seuls habitants de l’arrondissement »8. 

On signalera en outre que : 

• chaque année, on dénombre en moyenne 300 associations multi-
subventionnées, c’est-à-dire bénéficiant de subventions accordées par 
plusieurs directions, soit 12 % du total des associations subventionnées par la 
Ville ; 

• une délibération sur deux votées par le Conseil de Paris sert à attribuer 
des subventions aux associations. 

1.2.  Le circuit de traitement des demandes de subvention 

1.2.1. Historique et principes 

Le dispositif actuel a été mis en place à la fin de l’année 2001, afin de 
permettre une remise à plat complète du processus de subventionnement aux 
associations. 

Il repose sur les principes suivants : 

• traitement homogène des demandes de subvention qui sont toutes 
soumises au même circuit d’attribution ; 

• institution d’un  guichet unique (BSA) chargé d’enregistrer et d’orienter 
toutes les demandes de subvention adressées à la Ville ; 

                                                 

7 Le chiffre de 23 000 € correspond au seuil légal à partir duquel l’autorité administrative qui attribue une 
subvention doit conclure une convention avec l’organisme de droit privé qui en bénéficie (voir annexe I). 

8 Ces subventions ne peuvent être accordées qu’après consultation du conseil d’arrondissement (article 
L.2511-14 du CGCT), même si elles ne présentent pas toutes un intérêt strictement local. 
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• obligation d’obtenir un avis technique émis par un service indépendant des 
directions instructrices (BSA) avant d’octroyer une subvention à une 
association ; 

• renforcement du contrôle des élus, ce qui implique que chaque subvention 
donne lieu à une délibération du Conseil de Paris9 ; 

• mise en place d’un outil informatique partagé entre tous les services de la 
Ville intervenant dans le domaine des subventions aux associations 
(ASTRE). 

En 2002, le BSA nouvellement créé a connu un engorgement important, ce qui 
l’a conduit temporairement à n’opérer qu’un contrôle minimum sur les demandes de 
subventions inférieures à 10 000 €. 

En 2003, l’application ASTRE, qui sert à l’enregistrement et au suivi des 
demandes de subvention, a été déployée. La même année, un dossier simplifié de 
demande a été proposé aux associations sollicitant une aide de la Ville ne dépassant pas 
5 000 €. 

En 2006, la sous-utilisation persistante d’ASTRE a justifié la création d’un 
réseau de correspondants, dont l’animation a été confiée à l’administrateur du progiciel 
qui est situé à la DDATC. 

1.2.2. Le circuit théorique 

On trouvera, reproduit en page suivante, un schéma qui retrace le parcours 
normalement suivi par chaque demande de subvention au sein des services de la Ville de 
Paris10. 

Ce circuit comporte trois séquences principales : 

• l’instruction de la demande ; 

• l’attribution de la subvention ; 

• le paiement de la subvention. 

 

                                                 

9 Cette règle a entraîné dès 2001 l’abandon des subventions budgétisées ou « en ligne », c’est-à-dire des 
subventions votées avec le budget municipal et départemental. 

10 Le site paris.fr (onglet « associations ») fournit, à l’intention des associations, des informations sur les 
grandes lignes de la procédure en vigueur à la Ville et sur le cheminement suivi par les demandes de 
subvention. Il précise en outre la liste des pièces à fournir en fonction du montant de l’aide sollicitée (plus 
ou moins de 5 000 €). 
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1.2.2.1. La phase d’instruction 

L’association qui souhaite obtenir une subvention de la Ville de Paris adresse 
sa demande par courrier au BSA11. Cette demande doit être accompagnée d’un 
certain nombre de documents administratifs (statuts en vigueur, récépissé de déclaration 
à la préfecture, récépissé de déclaration des dernières modifications, liste des membres 
du conseil d’administration, dernier rapport d’activité, description des projets de 
l’association, numéro de SIRET, coordonnées du responsable du dossier et du 
comptable) et financiers (bilan, compte de résultat et annexes, budget prévisionnel, plan 
de financement de l’action pour laquelle la subvention est demandée, relevé d’identité 
bancaire ou postal au nom de l’association). Pour les demandes de subvention 
inférieures ou égales à 5 000 €, le nombre de pièces à fournir est réduit. 

Le dossier de demande, après avoir transité par le bureau d’ordre du BSA, est 
enregistré dans ASTRE : un numéro de tiers est attribué à l’association si celle-ci 
sollicite pour la première fois une subvention ; sinon, elle conserve le numéro de tiers 
qui était le sien précédemment12. Dans tous les cas, ASTRE affecte à chaque demande 
un numéro de dossier. 

L’application informatique génère un accusé de réception qui indique le nom de 
l’adjoint sectoriel auquel est transmis la demande de subvention, mais pas la direction 
qui procèdera à l’instruction. Ce document, qui comporte également les références de la 
demande (numéro de tiers et numéro de dossier), est signé par l’adjoint au Maire chargé 
de la démocratie locale et de la vie associative et envoyé au président de l’association 
concernée. 

Parallèlement, le BSA, après s’être assuré que le dossier émane bien d’une 
association déclarée, l’envoie, en fonction de la nature du projet qui fait l’objet de la 
demande, à une direction de la Ville pour instruction. 

En liaison avec l’adjoint sectoriel compétent, la direction procède alors à l’étude 
technique, juridique et financière de la demande. Elle vérifie également la disponibilité 
des crédits budgétaires. Si nécessaire, elle contacte l’association pour obtenir les 
renseignements qui lui font défaut. A l’issue de l’instruction, une fiche de 
présentation de l’association et un projet de délibération qui indique le montant de 
la subvention proposée sont rédigés13. 

                                                 

11 Si les associations n’ont pas encore à ce jour la possibilité de transmettre leur dossier de demande de 
subvention à la Ville sous forme dématérialisée, elles peuvent d’ores et déjà se référencer dans SIMPA, ce 
qui leur permet de figurer dans un annuaire des associations (en mars 2009, un peu plus de 900 
associations étaient référencées dans SIMPA). C’est le BSA qui est chargé de valider ces référencements. 

12 Les numéros de tiers attribués par SIMPA aux associations qui y sont référencées « écrasent » les 
numéros ASTRE. 

13 Au fur et à mesure de l’instruction, la direction doit mentionner dans ASTRE un certain nombre 
d’informations (bureau instructeur, état du dossier, montant de la subvention, imputation budgétaire, etc.) 
permettant le suivi de la demande. 
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Ces documents accompagnés de l’ensemble des pièces de la demande sont 
adressés au BSA pour qu’il procède aux vérifications légales et au contrôle juridique et 
comptable de l’association. Le résultat de ce travail donne lieu à la rédaction d’un avis 
de recevabilité qui est signé par l’adjoint au Maire chargé de la démocratie locale et de 
la vie associative, puis transmis à l’adjoint sectoriel compétent14. C’est ce dernier qui 
prend in fine la décision d’accorder la subvention proposée, sauf si l’avis de recevabilité 
émis par le BSA est « défavorable »15. Dans ce cas, une procédure d’arbitrage est 
engagée sous l’égide du cabinet du Maire. 

1.2.2.2. La phase d’attribution 

Une fois que l’élu sectoriel a donné son feu vert à l’octroi de la subvention, la 
direction instructrice introduit dans l’application  ALPACA le projet de 
délibération avec en pièces jointes les documents obligatoires concernant l’association 
(statuts, documents comptables, convention, fiche technique). D’autres pièces et notes 
internes sont également entrées dans la base de données (avis de recevabilité du BSA, 
RIB, etc.), où elles pourront être consultées par les personnes habilitées à délivrer les 
visas ALPACA. 

Le circuit des projets de délibération dans ALPACA comporte les étapes 
suivantes : 

• direction des finances (sur les projets de délibération émanant de directions 
avec lesquelles elle a conclu un contrat de « contrôle hiérarchisé16 », la DF 
exerce un contrôle de niveau 0 si la subvention est inférieure à 75 000 € et un 
contrôle de niveau 1 si elle est supérieure à 75 000 € ; les projets de 
délibération en provenance des autres directions font eux l’objet d’un 
contrôle systématique) ; 

• secrétariat général de la Ville de Paris (il assure la transmission du projet 
de délibération à l’adjoint chargé du budget, des finances et des sociétés 
d’économie mixte, puis au cabinet du Maire) ; 

• cabinet du Maire de Paris (les projets de délibération sont vus notamment 
par les conseillers thématiques compétents avant d’être transmis au SGCP). 

Le secrétariat général du Conseil de Paris se charge de la liaison avec les conseils 
d’arrondissement, dont la consultation est nécessaire pour les subventions localisées en 

                                                 

14 Lorsque l’avis de recevabilité a été établi, le BSA retourne le dossier traité à la direction instructrice 
pour archivage. Il indique également dans ASTRE le sens général de cet avis. 

15 Les avis de recevabilité du BSA peuvent être « favorables », « favorables avec réserve », « réservés », 
« très réservés » ou « défavorables ». 

16 Mis en place à partir de 2005, le « contrôle hiérarchisé » comporte trois niveaux : niveau 0 (pas de 
contrôle de la DF), niveau 1 (contrôle par sondage) et niveau 2 (contrôle systématique). Le type de 
contrôle est prévu par le contrat conclu entre la DF et la direction concernée en fonction de la nature du 
projet de délibération. 
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application de l’article L.2511-14 du CGCT, ainsi que de la préparation du passage en 
commission17, puis au Conseil de Paris. 

Les élus ont accès aux différents projets de délibération et aux documents 
annexes via ODS (Outil de Dématérialisation de la Séance), cette application reprenant 
les données présentes dans ALPACA. 

Au Conseil de Paris, les délibérations sont adoptées selon deux procédures : 

• évocation en séance (l’affaire fait l’objet d’un débat et d’un vote en 
séance) ; 

• vote groupé (les projets non évoqués en séance donnent lieu à un vote 
unique en fin de séance). 

Lorsque le Conseil de Paris a attribué une subvention, le SGCP transmet la 
délibération correspondante (accompagnée de l’exposé des motifs et éventuellement des 
pièces contractuelles) à la préfecture de Paris pour que celle-ci procède au contrôle de 
légalité. A partir du second semestre 2009, cette transmission sera opérée de façon 
dématérialisée grâce à ODS. 

Au retour, la délibération revêtue du cachet du bureau des affaires juridiques de 
la préfecture est scannée dans ALPACA pour être mise à disposition de la direction 
instructrice, laquelle doit normalement indiquer dans ASTRE la date du vote par le 
Conseil de Paris et le montant effectivement alloué à l’association. 

Si la délibération est assortie d’une convention, celle-ci est envoyée à 
l’association concernée pour signature par la direction instructrice. 

Dans tous les cas, un courrier informe le président de l’association du montant 
de la subvention qui lui a été attribuée. Ce document, préparé par la direction 
instructrice, est signé par l’adjoint sectoriel compétent ou par le Maire de Paris (cas de 
la DASES). 

1.2.2.3. La phase de paiement18 

La liquidation et le mandatement des subventions sont effectués par les 
directions instructrices19 qui s’appuient sur l’application de gestion financière ALIZÉ 
(notamment pour l’émission du certificat pour paiement). 

                                                 

17 Chaque projet de délibération portant attribution de subvention est examiné par la commission 
thématique compétente du Conseil de Paris (il en existe 9 au total). 

18 Cette séquence sera étudiée en détail dans le cadre de l’audit de la chaîne budgétaire et comptable de la 
Ville réalisé conjointement par l’Inspection générale et le ministère des finances (mission n° 08-08). On se 
bornera donc ici en à rappeler les grandes lignes. 

19 A terme, ces opérations seront prises en charge par les centres de service partagés (CSP) comptables. 
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Les liquidateurs vérifient la présence dans les dossiers des pièces obligatoires 
(délibération, convention, RIB, etc.). 

Il en va de même au niveau du bureau F5 de la DF, qui centralise les mandats 
émanant des directions, les valide et les transmet à la recette générale des finances 
(RGF) à la fois par voie informatique et sous forme papier. Les dossiers urgents font 
l’objet d’un signalement. 

A la RGF, un nouveau contrôle est opéré sur les subventions (pièces jointes, 
imputation budgétaire, références des mandats liés en cas de paiements fractionnés). Ce 
contrôle s’effectue par sondage en dessous de seuils qui sont fonction de la nature des 
subventions (fonctionnement ou investissement) et du budget concerné (commune ou 
département) et qui varient de 80 000 € à 150 000 €. 

La RGF enfin verse le montant de la subvention votée sur le compte de 
l’association. 

1.2.3. Les délais de traitement 

1.2.3.1. Les délais globaux 

Le tableau reproduit ci-dessous indique le délai moyen de traitement des 
demandes de subvention constaté sur la période 2004/2008. Il a été établi, à la demande 
des rapporteurs, par le BSA selon la méthode suivante : comparaison de la date de vote 
par le Conseil de Paris de la subvention et de la date du bordereau d’envoi (BE) à la 
direction instructrice de la demande correspondante, lorsque ces indications figurent 
dans ASTRE. 

 

(Source : BSA) 2004 2005 2006 2007 2008 

Nombre de BE exploités 1 382 1 446 1 744 1 720 1 669 

Délai moyen entre BE et 
vote du CP (en jours) 

137 180 193 200 229 

 Sur la période étudiée, le délai moyen constaté est donc de 188 jours, sachant qu’il faut 
également rajouter, d’une part, le laps de temps compris entre l’arrivée de la demande 
de subvention au BSA et son enregistrement dans ASTRE (quelques jours) et, d’autre 
part, le délai nécessaire au mandatement et au paiement de la subvention (un mois 
environ). 

On peut donc raisonnablement estimer qu’il  se passe en moyenne 220 jours 
(soit près de 7 mois et demi) entre le moment où une association présente une 
demande de subvention et celui où elle reçoit l’aide sollicitée. 
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1.2.3.2. Une approche détaillée : l’exemple de la DAC 

Au-delà des délais globaux de traitement des demandes de subvention, il a paru 
intéressant de mettre en évidence la durée de chacune des étapes de la procédure 
d’instruction et d’attribution des subventions. A la demande des rapporteurs, la DAC a 
bien voulu se livrer à cette analyse pour l’exercice 2008. Le tableau qui suit fait 
apparaître les chiffres auxquels cette direction est parvenue, assortis de ses propres 
commentaires. 

 

Étapes Définition Nombre de 
jours 

Observations de la DAC 

Délai d’instruction De l’enregistrement 
de la demande au 
BSA au visa du 
projet de 
délibération par le 
service instructeur 

137,5 Ce chiffre est minoré par des dates 
d'enregistrement tardives pour certaines 
demandes transmises directement aux 
services instructeurs et enregistrées lors de la 
préparation du projet de délibération. 
Parallèlement, il faut rappeler que les 
élections de 2008 ont eu une incidence sur le 
rythme de présentation au Conseil de Paris 
(nombre de séances réduit en début d'année, 
arbitrages en attente, etc.). 

Délai visa DAC Visas Bureau de la 
Coordination des 
Subventions (BCS) 
et directrice adjointe 

22,5  

Délai avis BSA  30,4 La concentration des transmissions pendant 
l'été a provoqué un ralentissement du rythme 
moyen. 

Délai visa adjoint 
sectoriel 

 21,6 Effet de cliquet : un dossier peut voir son 
visa reporté d'un mois ou plus, en fonction 
du calendrier des séances du Conseil de 
Paris. 

Délai ALPACA Introduction 
ALPACA / date de 
vote 

32 Le délai minimum de transmission aux élus 
étant de 15 jours, prolongé le cas échéant en 
cas de soumission au conseil 
d'arrondissement, le nombre de 32 jours peut 
être considéré comme satisfaisant. 

Délai total  244  

 

A la lumière du tableau qui précède, deux séries de remarques peuvent être 
faites. 

En premier lieu, on note que le délai nécessaire à l’instruction proprement dite 
des demandes est important (plus de 4 mois et demi). Cette situation s’explique, d’une 
part, par le fait que bon nombre des dossiers reçus sont incomplets (il manque 
notamment les documents comptables de l’année N-1 que les associations ne peuvent 
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fournir au plus tôt que dans le courant du 2ème trimestre de l’année N) et, d’autre part, 
par le fait que l’instruction des dossiers complets ne démarre pas forcément dès leur 
arrivée dans la direction. 

En second lieu, on constate que l’examen des dossiers par le BSA nécessite 
environ un mois. Les visas DAC (visas internes à la direction + visa de l’adjoint 
sectoriel) contribuent plus encore que l’avis de recevabilité à l’allongement des délais, 
puisqu’ils prennent à eux seuls presque un mois et demi. La procédure ALPACA 
apparaît elle relativement rapide, d’autant que les délais de transmission aux conseils 
d’arrondissement et au Conseil de Paris, qui sont fixés par la loi, sont incompressibles. 

1.3.  Les différents intervenants du dispositif 

1.3.1. Les acteurs administratifs 

1.3.1.1. Le bureau des subventions aux associations 

1.3.1.1.1. Le rôle du BSA 

Si l’on se rapporte à l’arrêté d’organisation de la DDATC du 31 janvier 2006, 
modifié par l’arrêté du 7 février 2008, « le BSA : 

• enregistre toute demande de subvention d’une association, 

• élabore un avis de recevabilité pour tous les projets de délibération ayant 
pour objet le versement d’une subvention aux associations, 

• assure la maîtrise d’ouvrage informatique de l’application de suivi des 
subventions ». 

En pratique, la maîtrise d’ouvrage de l’application ASTRE est assurée toutefois 
principalement par une chargée de mission directement rattachée au sous-directeur de la 
vie associative. 

S’agissant de la mission relative à l’enregistrement des demandes, on note 
que le BSA ne joue que partiellement son rôle de guichet unique. En effet, un certain 
nombre de demandes de subvention lui échappent (40 % environ d’après le chef de 
bureau), qui sont adressées soit directement aux directions instructrices, soit aux 
adjoints sectoriels compétents20. 

                                                 

20 Le court-circuitage du BSA est le fait des associations qui préfèrent s’adresser aux directions avec 
lesquelles elles ont l’habitude d’être en contact plutôt qu’à un service qu’elles connaissent mal. Il peut 
également résulter de l’attitude de l’administration elle-même. C’est ainsi, par exemple, que le bureau de 
la vie étudiante (BVE) de la sous-direction de l’enseignement supérieur (aujourd’hui rattachée à la DDEE) 
met en ligne sur le site paris.fr un formulaire de demande de subvention qui invite les associations à lui 
retourner directement leurs dossiers remplis sans passer par le BSA. 
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Dans ce cas, les directions doivent normalement adresser au BSA par messagerie 
un formulaire d’enregistrement a posteriori, ce bureau étant le seul service habilité à 
immatriculer un dossier dans ASTRE. On remarquera toutefois que cette formalité n’est 
souvent effectuée qu’au moment où le BSA doit être saisi pour émettre son avis de 
recevabilité. Cette situation a une double conséquence : d’une part, elle empêche l’envoi 
à l’association de l’accusé de réception signé par l’adjoint chargé de la vie associative ; 
d’autre part, elle conduit à sous-estimer le nombre de demandes de subvention 
réellement reçues par la Ville (les directions, en effet, ne font pas enregistrer par le BSA 
les demandes de subvention reçues directement qui font l’objet d’un refus et pour 
lesquelles un avis de recevabilité n’est évidemment pas nécessaire). 

Les demandes de subvention qui parviennent directement au BSA, 
conformément à la procédure en vigueur, sont enregistrées dans ASTRE avant d’être 
orientées vers les directions compétentes pour instruction. A ce stade, on relèvera que le 
BSA se borne en pratique à vérifier que l’association demandeuse a bien une existence 
légale. Dès lors que la preuve lui en est apportée, il transmet le dossier à la direction 
instructrice, même si celui-ci est incomplet (notamment s’il manque les documents 
comptables), ce qui limite fortement la fonction de filtre que devrait logiquement 
assurer ce guichet unique. 

S’agissant maintenant des avis de recevabilité élaborés par le BSA à l’issue 
de la phase d’instruction des demandes de subvention, les rapporteurs constatent 
qu’ils suscitent de la part des directions un certain nombre de critiques. 

Il leur est reproché notamment : 

• d’être trop littéraires  (certains avis de recevabilité peuvent en effet compter 
jusqu’à 5 pages de texte) ; 

• d’être déconnectés de la réalité (les rédacteurs du BSA travaillent 
uniquement sur pièces et n’ont aucun contact avec les associations qu’ils 
contrôlent) ; 

• d’être peu exploitables (en particulier, la gradation des avis est jugée trop 
subtile21 pour être opérationnelle), au point que certains interlocuteurs 
rencontrés dans le cadre de la mission ont indiqué ne jamais les lire (d’autres, 
en revanche, ont dit apprécier ce « second regard » porté sur les dossiers de 
subvention) ; 

• d’être répétitifs (d’une année sur l’autre, les associations examinées par le 
BSA donnent lieu aux mêmes critiques) ; 

• d’être trop négatifs (sur ce point, on trouvera en annexe IV du présent 
rapport un tableau qui répartit les avis de recevabilité par type sur la période 

                                                 

21 On rappelle que les avis du BSA peuvent être « favorables », « favorables avec réserve », « réservés », 
« très réservés » ou « défavorables ». Seuls les avis défavorables impliquent en théorie une procédure 
d’arbitrage au niveau politique le plus élevé. 
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2004/2008 : il montre qu’en 2008 les avis « réservés », « très réservés » et 
« défavorables » ont représenté 65 % de l’ensemble des avis, soit une 
augmentation de plus de 62 % par rapport à 200422) ; 

• de rallonger inutilement les délais (on a vu au paragraphe 1.2.3.2. du 
présent rapport que le délai induit par le passage par le BSA est d’environ un 
mois). 

Les rapporteurs relèvent enfin que la formalité liée à l’avis de recevabilité est 
quelquefois contournée. En 2007, par exemple, 94 subventions ont été votées par le 
Conseil de Paris alors que le BSA n’avait pas émis d’avis de recevabilité à leur sujet. En 
nombre, ces 94 subventions ne représentent que 2,45 % de l’ensemble des subventions 
votées cette année-là. En valeur, toutefois, elles correspondent à un total cumulé de plus 
de 80 M€ (soit plus du quart de l’enveloppe consacrée aux associations en 2007). 

1.3.1.1.2. L’organisation et les effectifs du BSA 

Le BSA comprend : 

• un bureau d’ordre (3 agents de catégorie C) ; 

• une cellule « enregistrement des demandes » (5 agents de catégorie C) ; 

• une cellule « rédaction des avis de recevabilité » (7 rédacteurs, dont 
3 agents de catégorie A, 3 de catégorie B et un de catégorie C). 

En termes d’effectifs, ce bureau, qui est placé sous la responsabilité d’un 
administrateur de la Ville de Paris (lequel est secondé par un agent de catégorie B 
chargé des statistiques) totalise 17 ETP (4 A, 4 B et 9 C) et génère un coût salarial 
annuel global estimé à 780 000 €. 

On signalera, par ailleurs, que les personnels du BSA ont à faire face à une 
charge de travail très « en dents de scie ». 

La cellule « enregistrement des demandes » connaît ainsi une période de forte 
activité à l’automne (en effet, c’est à ce moment de l’année que les associations 
adressent leurs demandes de subvention à la Ville) et une période de creux au printemps 
et en été (le graphique reproduit en annexe V, qui analyse le nombre d’accusés de 
réception émis chaque mois par le BSA de 2004 à 2008, montre par exemple que de juin 
à septembre ce service ne traite jamais plus de 200 demandes de subvention par mois). 

Pour la cellule « rédaction des avis de recevabilité », la période de pointe se situe 
au printemps et, dans une moindre mesure, au début de l’automne. En revanche, de 
novembre à février, ce service est beaucoup moins sollicité (voir le graphique reproduit 

                                                 

22 Bon nombre d’avis négatifs sont motivés par le fait que les dossiers transmis au BSA par les directions 
sont incomplets. 
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en annexe VI qui fait apparaître le nombre d’avis de recevabilité signés par mois sur la 
période 2004/2008). 

1.3.1.2. Les directions instructrices 

1.3.1.2.1. Le rôle des directions instructrices 

Les directions instructrices assurent une triple mission : 

• elles instruisent les demandes de subvention qu’elles reçoivent, en liaison 
avec les adjoints sectoriels compétents ; 

• elles introduisent les projets de délibération portant attribution de 
subventions dans ALPACA ; 

• elles liquident et mandatent les subventions votées par le Conseil de Paris. 

Les deux dernières fonctions (introduction des projets de délibération dans 
ALPACA et mandatement des subventions) n’appellent pas d’observations particulières. 

Pour ce qui est de l’instruction des demandes, en revanche, on retiendra à 
partir de l’exemple des directions étudiées (DJS, DAC, DPVI, DASES, DFPE) les 
points suivants : 

• il n’existe pas, en règle générale, de document formalisant la procédure 
d’instruction suivie au sein de la direction (seule la DAC a été en mesure 
de fournir aux rapporteurs un guide de procédure à usage interne) ; 

• les directions n’ont pas mis en place d’indicateurs spécifiques pour les 
subventions, et notamment pour les délais d’instruction ; 

• s’agissant des délais, les directions s’efforcent essentiellement de 
présenter au plus tard à la séance de juillet du Conseil de Paris 70 % des 
projets de délibération octroyant des subventions (conformément à la 
note du 3 février 2009 de la Secrétaire Générale) : pour y parvenir, elles 
incitent souvent, par courrier, les associations avec lesquelles elles sont déjà 
en contact à présenter leur demande de subvention avant la fin de l’année 
précédente23 ; 

• dans le cadre de l’instruction, les directions demandent fréquemment aux 
associations des renseignements complémentaires qui ne sont pas exigés 

                                                 

23 Cette pratique peut avoir des effets pervers et limiter le renouvellement des associations 
subventionnées. 
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dans le formulaire unique24 de demande de subvention (par exemple, le 
nombre de licenciés pour les associations sportives) ; 

• les associations ne sont pas informées de la date à laquelle leur dossier 
est considéré comme complet par l’administration ; 

• les directions réalisent le plus souvent une instruction juridique et financière 
des demandes qui doublonne largement le travail fait par le BSA au 
stade de l’avis de recevabilité ; 

• certaines directions (DAC, DFPE) ont institué un système d’acompte qui 
permet d’allouer en début d’année la moitié de la subvention attribuée au 
titre de l’année précédente, le solde étant versé en fin d’année. 

1.3.1.2.2. L’organisation et les effectifs des directions instructrices 

Les dossiers de demande de subvention sont instruits, en principe, par les 
bureaux « métiers » des directions. 

Dans certains services toutefois, un bureau a été spécialisé dans le traitement de 
l’ensemble des demandes de subvention adressées au service (à la DASES, c’est le cas 
par exemple du bureau des marchés et des subventions qui gère toutes les subventions 
de la sous-direction de la santé). 

En outre, dans certaines directions, une cellule rattachée à l’échelon 
directorial a été créée pour superviser le traitement des subventions. A la DAC, il 
s’agit du bureau de la coordination des subventions (BCS). Cette structure reçoit les 
demandes de subvention qui parviennent à la DAC, les aiguille vers les bureaux 
instructeurs, assure la liaison avec le BSA et l’introduction des projets de délibération 
dans ALAPCA. A la DJS, c’est un chargé de mission placé directement auprès de la 
directrice qui joue ce rôle. 

S’agissant des effectifs mobilisés dans les directions par l’instruction des 
demandes de subvention, on trouvera ci-après un tableau qui récapitule le nombre 
d’ETP déclarés par les cinq directions étudiées. 

 

 

 

 

                                                 

24 Le formulaire de demande de subvention proposé par la Ville est différent du modèle n° 12156*02 
établi par le CERFA au niveau national. 
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Directions Nombre d’ETP déclarés 

DAC 17 

DJS 9,5 

DPVI 6,75 

DASES 17,2 

DFPE 8,5 

Total 58,95 

 

Grosso modo, on peut donc considérer que 60 ETP sont nécessaires pour 
instruire les subventions de la DAC, de la DJS, de la DPVI, de la DASES et de la 
DFPE, ce qui représente un coût salarial global qu’on peut évaluer à 2,6 M€25. 

Puisque les cinq directions susmentionnées traitent (en volume) les trois-quarts 
des subventions octroyées par la Ville, on peut en inférer que le nombre total d’ETP 
mobilisés dans l’ensemble des directions par l’instruction des subventions est 
d’environ 80 (60 / 75 X 100), soit un coût salarial total de 3,5 M€. 

Si on additionne ces chiffres avec ceux concernant le BSA, on parvient à la 
conclusion suivante : une centaine d’ETP (80 +17) travaillent à la Ville à instruire 
des demandes de subvention, pour un coût total estimé à plus de 4,2 M€. 

Sachant que la Ville attribue en moyenne 3 500 subventions chaque année, le 
coût administratif de l’instruction par subvention votée peut donc être évalué à un 
peu plus de 1 200 €. 

1.3.1.3. Les autres services concernés par les subventions 

En dehors de la DDATC et des directions instructrices, un certain nombre de 
services de la Ville sont ou peuvent être concernés par la problématique des 
subventions. 

Il s’agit notamment de : 

• la direction des affaires juridiques (DAJ), qui peut être consultée sur une 
question spécifique touchant au droit des associations ; 

                                                 

25 Cette estimation a été réalisée en partant de l’hypothèse que les 60 ETP concernés étaient tous des 
personnels administratifs de catégorie B. 
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• la direction des systèmes et des technologies de l’information (DSTI), qui 
assure la maîtrise d’œuvre et le support des applications informatiques 
utilisées pour l’instruction et l’attribution des subventions (ASTRE, SIMPA, 
ALPACA, etc.) ; 

• la direction des finances (DF), qui intervient pour exercer un contrôle sur 
les projets de délibération octroyant une subvention dans le cadre des visas 
ALPACA, puis pour faire le lien avec la recette générale des finances (RGF) 
pour la mise en paiement des subventions votées ; 

• le secrétariat général de la Ville de Paris (SGVP), qui joue un rôle pivot 
dans la procédure ALPACA ; 

• le secrétariat général du Conseil de Paris (SGCP), qui organise le vote des 
projets de délibération portant attribution de subventions aux associations. 

1.3.2. Les acteurs politiques 

1.3.2.1. L’adjoint au Maire chargé de la démocratie locale et de 
la vie associative 

Il intervient principalement à deux stades de la procédure : 

• en amont, pour signer l’accusé de réception qui informe l’association que 
sa demande a été enregistrée et attribuée, pour instruction, à un adjoint 
sectoriel ; 

• en aval, pour signer l’avis de recevabilité rédigé par le BSA. 

Dès lors que le dispositif parisien repose sur une logique de « guichet unique », il 
est normal que ce soit l’adjoint chargé de la vie associative qui accuse réception de 
toutes les demandes de subvention adressées à la Ville. A l’avenir, toutefois, la 
dématérialisation des demandes via SIMPA pourrait avoir pour effet de modifier le 
statut de ce courrier, un courriel informant l’association de la réception de sa demande 
lui ayant déjà été adressé dans le cadre du télé-service « subventions en ligne ». Le 
courrier signé de l’adjoint chargé de la vie associative n’aurait plus alors qu’un seul 
intérêt : indiquer à l’association l’adjoint sectoriel chargé de superviser l’instruction de 
la demande. 

En matière d’avis de recevabilité, le rôle de l’adjoint au Maire chargé de la vie 
associative semble plus difficile à justifier. En effet, l’analyse juridique et financière 
contenue dans ce document présente un caractère strictement technique et on comprend 
mal pourquoi une expertise de cette nature devrait être validée à l’échelon politique. 
Lorsque l’avis du BSA est négatif, cette pratique aboutit au demeurant à créer une 
situation d’antagonisme entre l’adjoint au Maire chargé de la vie associative et l’adjoint 
sectoriel concerné, alors pourtant que ces deux élus appartiennent à la même équipe 
municipale. 
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A l’avenir donc, si l’avis de recevabilité est maintenu sous sa forme actuelle, 
il serait souhaitable qu’il soit signé par une autorité administrative plutôt que 
politique, par exemple par la directrice de la DDATC. Dans cette hypothèse, 
l’intervention de l’adjoint au Maire chargé de la vie associative pourrait se faire au 
stade des visas ALPACA, ce qui lui permettrait d’avoir un « droit de regard » sur tous 
les projets de subvention. 

Cet élu pourrait également superviser la publication d’un rapport annuel 
sur les subventions accordées par la Ville de Paris. Ce document de synthèse serait 
l’occasion de faire le point chaque année sur l’effort financier consenti par la 
municipalité au profit des associations26. 

1.3.2.2. Les adjoints sectoriels 

Chaque adjoint sectoriel dispose, dans le cadre de la délégation qui lui a été 
consentie et des crédits budgétaires qui s’y rattachent, d’un véritable pouvoir de 
décision en matière de subventions. 

Ce système permet d’assurer une réelle cohérence entre les politiques sectorielles 
menées et les aides accordées aux associations. Il a, en revanche, un inconvénient : il ne 
permet pas forcément d’avoir une vision claire sur les associations qui reçoivent des 
concours financiers en provenance de plusieurs directions (les associations multi-
subventionnées). 

Habituellement, l’adjoint sectoriel (ou un membre de son cabinet spécialisé sur 
les questions relatives aux associations) intervient : 

• en début de procédure, pour émettre un avis sur l’opportunité de donner 
une suite à la demande de subvention (quelquefois sur la base d’une fiche de 
synthèse rapide préparée par la direction instructrice) ; 

• en fin d’instruction , pour valider l’octroi de la subvention, et notamment 
son montant. 

Lorsque la demande de subvention est rejetée (notamment parce que l’action de 
l’association ne correspond pas aux priorités de l’élu sectoriel), la direction instructrice 
en informe normalement l’association par courrier. Il semble, toutefois, que cette 
formalité soit quelquefois oubliée. 

En aval de l’instruction, l’accord donné par l’adjoint sectoriel permet de 
déclencher la procédure ALPACA qui conduira au vote de la subvention par le Conseil 
de Paris. 

                                                 

26 En 2004 et 2006 seulement, un rapport de synthèse des subventions aux associations a été établi sous 
l’égide de l’adjointe au Maire alors en charge de la vie associative. Ces deux rapports sont accessibles sur 
le site Internet de la Ville de Paris. 
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Pour terminer, on soulignera le rôle particulier joué par l’adjoint au Maire chargé 
du budget, des finances et des sociétés d’économie mixte qui, dans le cadre des visas 
ALPACA, voit passer l’ensemble des projets de délibération attribuant des subventions 
aux associations. 

1.3.2.3. Les élus d’arrondissement 

Jusqu’à présent, les élus d’arrondissement ne sont concernés par la 
problématique des subventions que parce que l’article L.2511-14 du CGCT impose, 
préalablement au vote du Conseil de Paris, la consultation du conseil d’arrondissement 
pour les concours octroyés aux « associations dont l’activité s’exerce dans le seul 
arrondissement ou au profit des seuls habitants de l’arrondissement ». 

Cette consultation toutefois ne permet pas de tirer pleinement profit de la 
connaissance que les mairies d’arrondissement ont des associations locales, et cela pour 
trois raisons principales : 

• elle intervient trop tardivement dans la procédure ; 

• en application de l’article L.2511-14 du CGCT, les mairies d’arrondissement 
sont interrogées sur les associations « localisées » ; or, sous cette 
dénomination, on trouve aussi bien des associations d’intérêt strictement 
local que des organismes à rayonnement municipal dont l’activité s’exerce 
dans un seul arrondissement (par exemple, une association assurant la 
gestion d’un théâtre parisien). 

• les mairies d’arrondissement ne sont pas consultées sur les subventions 
payées sur le budget départemental, même si les associations qui en 
bénéficient ont un champ d’action strictement local (en effet, l’article 
L.2511-14 du CGCT, issu de la loi PML, concerne uniquement les 
subventions communales). 

Pour pallier les limites du dispositif légal et mieux valoriser l’expertise des 
arrondissements en matière d’associations d’intérêt local, deux types de solutions ont été 
mis en œuvre. 

D’une part, certains adjoints sectoriels (par exemple, l’adjoint au Maire chargé 
du sport) ont pris l’initiative d’associer les mairies d’arrondissement dès le stade de 
l’instruction des demandes de subvention (des échanges ont ainsi lieu très en amont 
entre le cabinet de l’adjoint sectoriel et la mairie d’arrondissement sur les subventions à 
destination des associations intervenant dans le domaine du sport de proximité). Il en va 
de même à la DPVI où le choix des projets à subventionner dans le cadre de la politique 
de la ville se fait en liaison étroite avec les arrondissements. 

D’autre part, à la DAC, on notera que depuis 2005 une enveloppe est réservée 
aux maires d’arrondissement pour leur permettre de proposer le financement 
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d’initiatives culturelles locales. Ces crédits, désignés sous l’appellation « amendement 
Bloche », représentent environ 250 000 € chaque année27. 

La décentralisation d’une partie des subventions, actée depuis l’adoption par le 
Conseil de Paris de la délibération 2009-DDATC-112, permettra évidemment d’aller 
plus avant dans cette voie et de confier un réel pouvoir d’arbitrage aux mairies en 
matière de soutien aux associations d’intérêt local. 

1.3.2.4. Le Conseil de Paris 

Il est l’autorité compétente pour attribuer les subventions aux associations. 

Cette compétence légale n’est évidemment pas remise en cause par la 
décentralisation des subventions d’intérêt local au profit des arrondissements. Le 
Conseil de Paris continuera à l’avenir de voter l’octroi des subventions de cette nature et 
les conseils d’arrondissement seront toujours consultés selon les modalités prévues par 
l’article L.2511-14 susmentionné du CGCT. 

Le changement induit par la décentralisation se traduira plus en amont, au 
stade de l’instruction des demandes, où la mairie d’arrondissement sera substituée 
à l’adjoint sectoriel pour proposer l’attribution d es subventions concernant les 
associations à vocation strictement locale. 

La question de l’instruction administrative des subventions de ce type reste bien 
évidemment ouverte : elle peut continuer à être assurée par les directions de la Ville 
pour le compte des mairies d’arrondissement ou être transférée à des services locaux 
(par exemple, les directions générales des services des mairies). 

Quel que soit le choix qui sera fait sur ce point, le rôle des autres acteurs, et 
notamment du BSA, demeura inchangé et l’architecture générale du dispositif pourra 
être maintenue telle quelle, si telle est la volonté des responsables politiques. 

1.4.  Les outils informatiques 

Le système informatique (SI) pour la gestion des subventions fait appel à cinq 
grandes applications : 

• l’application ASTRE  pour le suivi de l’instruction des demandes de 
subvention ; 

• le portail SIMPA  pour le référencement des associations et ultérieurement 
pour la dématérialisation des demandes de subvention ; 

                                                 

27 Cette somme s’ajoute aux traditionnels « fonds des maires », dotation provenant de diverses libéralités 
(produits des quêtes de mariage, dons spontanés) recueillies en mairies d’arrondissement que les maires 
ont la possibilité d’utiliser pour subventionner des associations qui entreprennent des actions à caractère 
social. Les subventions versées à ce titre sont instruites par la DDATC (bureau de la vie associative). 
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• ALPACA  pour le suivi des projets de délibération soumis au Conseil de 
Paris ; 

• ODS pour l’information des élus sur les projets de délibération ; 

• ALIZÉ  pour le mandatement des subventions. 

Dans le cadre du présent rapport, on s’intéressera uniquement aux applications 
en lien direct avec la problématique « subventions aux associations » (ASTRE, SIMPA) 
et à leurs interfaces avec les systèmes horizontaux de la Ville (ALPACA, ODS, ALIZE). 

1.4.1. L’application ASTRE  

Achetée en 2002 par la Ville de Paris à GFI sous sa forme ASTRE Solo, elle a 
été déployée en 2003 (une nouvelle version de l’application a été mise en production en 
mars 2009). 

ASTRE Solo est un module du progiciel financier ASTRE qui permet de suivre 
et de gérer les demandes de subvention, alors que le progiciel complet (utilisée, par 
exemple, par la Ville de Lyon) sert au traitement informatique de l’ensemble de la 
chaîne comptable. 

ASTRE est un outil transverse destiné à l’ensemble des intervenants de la Ville 
concernés par les subventions (DDATC, directions instructrices, adjoints sectoriels). 

Grâce à ASTRE, on doit normalement pouvoir : 

• retrouver de l’information sur toute association subventionnée enregistrée ; 

• suivre l’état d’avancement de chaque dossier de subvention ; 

• produire des documents nécessaires à l’instruction (par exemple, l’accusé de 
réception de la demande) ; 

• associer des documents (statuts, documents financiers, etc.) sous des formats 
divers (Word, Excel, etc.) à des dossiers ou à des tiers ; 

• établir des statistiques. 

En pratique toutefois, on constate que : 

• certaines fonctionnalités de l’application ne sont pas exploitées (par 
exemple, les documents concernant les associations ne sont pas entrés dans 
ASTRE, au motif qu’il faut déjà les entrer dans ALPACA) ; 

• le champ d’information couvert par ASTRE n’est pas suffisant pour les 
directions (y compris le BSA) qui ont été conduites à développer d’autres 
outils informatiques (notamment des tableaux Excel) pour un suivi plus 
précis de leurs subventions ; 
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• de manière générale, ASTRE n’est pas systématiquement renseigné, de 
sorte que l’application ne peut fournir des statistiques fiables et complètes 
sur le processus de subventionnement28. 

La sous-utilisation d’ASTRE, qui persiste depuis l’origine, s’explique 
notamment par l’existence d’un certain nombre de limites : 

• l’application est perçue comme une contrainte et non comme un outil de 
production utile pour l’instruction des dossiers ; 

• elle oblige à réaliser un travail supplémentaire fastidieux (il est, par 
exemple, obligatoire de ressaisir chaque année les données inchangées 
concernant les associations déjà subventionnées ; de même, il n’existe pas de 
fonction de traitement par lots pour les mises à jour après le vote du Conseil 
de Paris) ; 

• elle ne permet pas de gérer les financements des directions au profit 
d’organismes qui n’ont pas le statut d’association (SA, SARL, etc.), 
obligeant ainsi certaines directions à faire vivre en parallèle deux systèmes 
séparés ; 

• elle ne permet pas d’avoir accès, pour une association donnée, aux 
demandes de subvention instruites par d’autres directions de la Ville. 

Pour terminer, on notera que l’exploitation d’ASTRE est jugée relativement 
fiable, mais que l’assistance aux utilisateurs demeure perfectible. 

1.4.2. Le portail SIMPA  

SIMPA (Système Informatique Multiservices Partenariat Associatif) est un 
portail Internet permettant de mettre en relation les associations, les usagers et les 
services de la Ville : « SIMPA, c’est un portail où toutes les associations peuvent être 
inscrites, et qui est accessible par toutes les directions de la Ville. C’est aussi une 
application qui offre des télé-services29 directement accessibles par les associations sur 
paris.fr » (Lettre d’information n°5 de la DDATC sur Intraparis). 

Les objectifs de SIMPA sont de : 

• faciliter les démarches administratives des associations en les dématérialisant 
via paris.fr ; 

                                                 

28 Certaines directions omettent notamment de mentionner dans ASTRE la date de vote de la subvention 
par le Conseil de Paris ainsi que le montant de l’aide effectivement attribuée. Le BSA récupère donc ces 
informations à partir de la version papier du BMO, avec tous les risques d’erreur et d’omission que cette 
méthode de recensement peut entraîner. 

29 La demande de créneaux sportifs est déjà intégrée dans SIMPA et s’effectue grâce au télé-service 
SPORTS. 
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• constituer un annuaire en ligne des associations accessible également au 
grand public ; 

• rendre accessibles à l’ensemble des directions les informations, données et 
documents concernant les associations. 

Le projet de télé-service « subventions en ligne » pour la dématérialisation des 
demandes adressées à la Ville par les associations a été lancé début 2008, l’équipe de 
projet faisant appel au concours d’un stagiaire du CNAM pour la rédaction du cahier 
d’expression des besoins. 

Pour l’élaboration de ce document, des réunions avec les principales directions 
intéressées se sont tenues les : 

• 26 mai 2008 : Secrétariat général ; 

• 23 juin 2008 : DASES, DFPE ; 

• 3 juillet 2008 : DJS ; 

• 4 juillet 2008 : DPVI. 

Le cahier d’expression des besoins a été présenté aux directions fin janvier 2009 
et une demande d’avis et de compléments leur a été envoyée par courrier dans la foulée. 

Des différents entretiens réalisés avec les directions, il ressort que : 

• la décentralisation au profit des mairies d’arrondissement est apparue 
comme un élément nouveau à prendre en compte dans l’expression des 
besoins (il est souhaitable que les évolutions qui en résulteront soient 
validées par les services en charge de l’instruction des dossiers dans les 
directions) ; 

• certains acteurs pensent que le déploiement de SIMPA va entraîner la 
suppression d’ASTRE. 

1.4.3. Les interfaces entre les différentes applications 

La création d’interfaces automatisées entre applications a pour objectif d’éviter 
aux services des ressaisies inutiles et de fiabiliser ainsi au maximum la transmission 
d’information tout au long de la procédure. Les interfaces servent également à sécuriser 
la fiabilité des informations clés lorsque celles-ci sont diffusées à travers plusieurs 
applications indépendantes entre elles (système d’information « sans couture »). 

Deux interfaces ont été développées (elles sont traitées par lots, en temps 
différé) : 

• de SIMPA vers ASTRE (mise en exploitation début 2009) pour l’exportation 
des informations décrivant l’association ; 
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• d’ASTRE vers ALIZÉ toujours pour l’exportation des tiers30, dont la 
subvention doit être mise en paiement après le vote du Conseil de Paris. 

Par ailleurs, on note qu’il n’existe pas d’interface entre ASTRE et ALPACA (ce 
qui conduit les directions à justifier leur peu d’empressement à saisir des informations 
dans ASTRE), ni entre ODS et ASTRE après le vote du Conseil. 

Il apparaît clairement que le déploiement de l’application ASTRE a été 
conçu de façon indépendante par rapport aux autres systèmes informatiques de la 
Ville : il en résulte un manque de fiabilité dans la transmission des informations 
clés et beaucoup de travail de ressaisie. 

 

 

                                                 

30 A la demande de la DF, le traitement d’import ASTRE/ALIZÉ n’est plus exécuté depuis mars 2009 en 
raison du nombre de corrections nécessitées par le manque de fiabilité des données issues de la base 
ASTRE. 
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2. LE  DIAGNOSTIC  ET LES PROPOSITIONS 

 

2.1.  Le constat 

Le dispositif actuellement en vigueur à la Ville de Paris pour le traitement des 
demandes de subvention présente des aspects positifs. 

En premier lieu, il a le mérite d’avoir permis de mieux structurer le soutien 
aux associations et d’avoir conduit (notamment grâce au BSA) à une prise de 
conscience des risques juridiques et financiers liés au subventionnement, aussi bien 
de la part des élus que de l’administration parisienne. 

En second lieu, le dispositif existant permet de traiter sans 
dysfonctionnement majeur un volume très important de subventions (on rappellera 
ici que la Ville de Paris distribue chaque année environ 3 500 subventions). 

En troisième lieu, il offre des garanties d’équité puisque toutes les associations, 
quels que soient leur profil ou leur taille, voient leurs demandes de subvention 
examinées selon des règles identiques. 

Enfin, il a l’avantage d’être adaptable aux projets de modernisation que la 
Ville souhaite mettre en œuvre dans le domaine des associations (on pense notamment à 
la dématérialisation des demandes de subvention et à la décentralisation des subventions 
d’intérêt strictement local). 

On peut toutefois lui faire un certain nombre de reproches et notamment : 

• d’être trop complexe (pour les associations qui sollicitent une subvention, 
mais aussi pour les responsables politiques et administratifs parisiens qui ne 
connaissent pas toujours les différents méandres de la procédure en 
vigueur) ; 

• d’être trop peu réactif (le délai moyen est de 7 mois et demi environ entre la 
demande de subvention et son paiement effectif) ; 

• d’être coûteux (chaque subvention attribuée a un coût administratif 
d’instruction pour la collectivité parisienne de 1 200 €) ; 

• de ne pas être parfaitement respecté (environ 40 % des demandes ne sont 
pas déposées au BSA et un certain nombre de subventions sont votées sans 
avis de recevabilité). 
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Outre ces critiques qui portent sur la procédure dans son ensemble, on peut 
identifier deux points faibles spécifiques. 

En premier lieu, les rapporteurs notent que le BSA, qui constitue en quelque 
sorte le cœur du dispositif parisien, est aujourd’hui perçu davantage comme un 
facteur de blocage que comme un élément de sécurité. Les interlocuteurs que les 
rapporteurs ont rencontrés soulignent en particulier sa déconnexion des réalités 
associatives et la faiblesse de sa plus-value, notamment en termes d’analyse financière. 
Ce constat, s’il ne remet pas en cause la nécessité de disposer d’une instance de contrôle 
sur les subventions, oblige sans doute à faire évoluer cette structure, à la fois en termes 
de compétences et de méthode de travail. 

En second lieu, l’application ASTRE , qui devrait normalement faciliter le suivi 
et l’instruction des demandes de subvention et fournir des données fiables et complètes 
sur le processus de subventionnement, ne parvient pas à remplir pleinement son rôle. 
Cette difficulté, récurrente depuis l’origine, ne pourra être surmontée qu’au prix d’un 
véritable dialogue avec les directions utilisatrices afin que celles-ci s’approprient 
véritablement cet outil. 

2.2.  Les recommandations de l’Inspection générale 

Elles visent à : 

• fluidifier le dispositif existant tout en conservant les grandes lignes de son 
architecture (guichet unique, BSA, etc.) ; 

• sécuriser au maximum l’attribution et l’utilisation  des subventions 
accordées par la Ville de Paris, tout en diminuant les délais d’instruction ; 

• améliorer la connaissance globale du processus de subventionnement 
aux associations ; 

• permettre la décentralisation au profit des arrondissements de 25 % de 
l’enveloppe totale des subventions dans de bonnes conditions. 

Pour atteindre ces différents objectifs, cinq axes d’évolution sont définis 
regroupant 16 propositions au total (dont certaines rejoignent celles figurant dans le 
rapport établi en avril 2009 par                en préalable à la rédaction du guide des 
subventions aux associations commandé par le Secrétariat général). 

2.2.1. Professionnaliser les pratiques 

2.2.1.1. Proposition n°1 : Instaurer une date limite pour le dépôt 
des demandes 

Cette mesure, déjà appliquée par certaines directions de la Ville (DJS, DFPE, 
etc.), est essentielle pour respecter l’engagement du Maire de Paris de présenter au 
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plus tard à la séance de juillet du Conseil de Paris 70 % des délibérations portant 
attribution de subventions. 

Concrètement, la date retenue pour le dépôt des demandes pourrait être 
fixée en octobre ou novembre N-1 pour les subventions sollicitées au titre de 
l’année N. Les associations seraient informées de l’existence de cette date butoir via le 
portail SIMPA et/ou par l’intermédiaire du site paris.fr (et non par courrier 
individualisé, comme c’est le cas aujourd’hui, ce qui aboutit à limiter le taux de 
renouvellement des associations subventionnées). 

Cette solution présente, par ailleurs, l’avantage de régler le problème lié aux 
documents comptables exigés : en effet, compte tenu de la date limite choisie pour le 
dépôt des demandes, il ne pourrait s’agir que des documents comptables de 
l’exercice N-2. 

Pour les associations qui sollicitent l’aide de la Ville pour le financement 
d’un projet ponctuel non réitératif, il n’y aurait pas en revanche de date limite de 
dépôt. 

2.2.1.2. Proposition n° 2 : Redéfinir le formulaire de demande de 
subvention 

D’une part, le formulaire que les associations doivent remplir lors de leur 
demande de subvention (y compris les pièces à fournir) mérite d’être simplifié. 

D’autre part, il est nécessaire d’adapter ce formulaire à la spécificité 
« métier » de l’association, en particulier en y intégrant des éléments destinés à mieux 
cerner le type d’activité qui est le sien. 

Le nouveau formulaire comprendrait donc deux parties : un tronc commun 
et un volet spécifique défini, en tant que de besoin, par chaque direction ou sous-
direction métier. Cette réforme rendrait inutile le maintien des deux modèles actuels de 
formulaire (plus ou moins de 5 000 €). 

Ce travail de redéfinition pourrait être conduit par la DDATC en liaison étroite 
avec les directions instructrices en même temps que le lancement de la dématérialisation 
des demandes. 

2.2.1.3. Proposition n° 3 : Informer officiellement les 
associations du démarrage de l’instruction 

A l’heure actuelle, les associations reçoivent un accusé de réception de leur 
demande qui mentionne notamment le nom de l’adjoint sectoriel à qui est transmis leur 
dossier. L’instruction proprement dite peut toutefois ne démarrer effectivement que 
plusieurs semaines, voire plusieurs mois plus tard, notamment parce que l’ensemble des 
pièces nécessaires au traitement de la demande n’a pas été fourni. 

Il est proposé d’instituer à l’avenir un « courrier de début d’instruction ». 
Ce document serait envoyé par le service instructeur à l’association (éventuellement 
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sous forme dématérialisée, dès que SIMPA sera opérationnel) lorsque son dossier est 
complet. Il pourrait indiquer un délai prévisionnel de traitement de la demande. 

En tout état de cause, en l’absence d’un document de ce type, qui marque le 
point de départ effectif de l’instruction, il est impossible de mesurer les délais réels de 
traitement des subventions et de mettre en place des indicateurs en la matière. 

2.2.1.4. Proposition n° 4 : Standardiser l’avis de recevabilité 
sous la forme d’une « fiche d’évaluation des risques » 

L’avis de recevabilité, tel qu’il existe aujourd’hui, pourrait être remplacé par une 
« fiche d’évaluation des risques » (FER). 

Ce document (dont le modèle pourrait être élaboré par le BSA) se présenterait 
sous la forme d’une grille standardisée listant de manière exhaustive les risques 
juridiques et financiers potentiels. Il serait renseigné, pour chaque dossier de demande 
de subvention, en fonction des risques identifiés. 

La FER serait remplie par le BSA ou par la direction instructrice (voir 
proposition n° 9) en fonction du type de subventions. 

Elle serait validée à l’échelon administratif et non plus politique31 comme c’est 
le cas de l’actuel avis de recevabilité. 

La FER permettrait de gagner en lisibilité, de réduire les délais et d’augmenter la 
productivité, tout en maintenant un vrai contrôle des risques. 

2.2.1.5. Proposition n° 5 : Désigner un responsable 
« subventions » dans chaque direction instructrice 

Ce responsable, désigné parmi les cadres A de la direction, aurait notamment 
pour fonction : 

• d’être l’interlocuteur unique du BSA  ; 

• de servir de référent aux mairies d’arrondissement pour les subventions 
décentralisées ; 

• de valider le respect en interne de la procédure d’instruction  et en 
particulier la bonne utilisation de l’application ASTRE ; 

• de mettre en place et suivre un certain nombre d’indicateurs en matière 
de subventions, notamment concernant les délais d’instruction. 

                                                 

31 L’élu chargé de la vie associative interviendrait désormais dans le cadre de la procédure ALPACA en 
visant tous les projets de délibération attribuant une subvention. 
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2.2.1.6. Proposition n° 6 : Dématérialiser les dossiers de 
subvention 

A l’heure actuelle, les échanges entre les différents acteurs de la chaîne 
d’instruction (associations, BSA, directions, etc.) se font sous forme papier, ce qui 
contribue à allonger les délais. 

Le projet de télé-service « subventions en ligne » permettra aux directions de la 
Ville d’accéder en temps réel à la documentation que les associations auront déposée 
dans SIMPA, mais il sera sans incidence sur leurs propres échanges et en particulier sur 
la circulation des documents élaborés en interne qui s’effectue aujourd’hui selon 
différents modes (courrier interne, système de navette, fax, etc.). 

Il serait donc souhaitable qu’une solution soit étudiée afin de dématérialiser 
les échanges inter ou intra-services (dont le nombre sera forcément augmenté du fait 
de l’implication prochaine des mairies d’arrondissement pour les subventions d’intérêt 
local) et d’aboutir à une dématérialisation complète des dossiers de subvention. 

La réflexion sur ce thème doit évidemment être conduite en liaison étroite avec 
le projet de télé-service « subventions en ligne ». 

2.2.1.7. Proposition n° 7 : Rédiger un guide d’instruction des 
subventions 

Ce guide permettrait de rappeler le rôle respectif des acteurs du circuit 
d’instruction, notamment après l’intervention de la réforme sur la décentralisation. 

Il aurait en outre pour fonction de fixer un certain nombre de règles applicables à 
l’ensemble des directions de la Ville (délais moyens à respecter, exigences en matière de 
fonds de roulement des associations, etc.). 

Une version allégée de ce guide pourrait être mise à disposition des 
associations. 

2.2.1.8. Proposition n° 8 : Publier un rapport annuel sur les 
subventions 

Chaque année, un document de synthèse pourrait être rendu public qui 
analyserait globalement le soutien financier apporté par la Ville aux associations. 

Ce document serait élaboré par le BSA32, sous l’égide de l’adjoint au Maire 
chargé de la vie associative, et mis en ligne sur le site Internet de la Ville. 

                                                 

32 L’élaboration de ce document nécessite évidemment que l’outil informatique soit en mesure de fournir 
des données statistiques complètes et fiables. 
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2.2.2. Alléger le contrôle sur l’octroi des subventions 

2.2.2.1. Proposition n° 9 : Redéfinir le rôle du BSA 

Si le BSA doit conserver son rôle de « tour de contrôle » dans l’orientation des 
demandes de subvention et « d’observatoire statistique » dans le recensement des 
données chiffrées concernant les subventions (voir proposition n° 8), il semble 
nécessaire de faire évoluer sa mission de vérification des subventions à l’issue de la 
phase d’instruction par les directions métiers en mettant en place un système qui 
s’inspire du « contrôle hiérarchisé » de la DF sur les projets de délibération. 

Concrètement, deux scénarios sont envisageables : 

• Scénario 133 : Le BSA rédige la « fiche d’évaluation des risques » (voir 
proposition n° 4) uniquement pour les subventions d’un montant 
supérieur à 5 000 €, soit la moitié des subventions votées34. Pour les 
subventions inférieures à 5 000 €, la rédaction de la FER est prise en charge 
par les directions instructrices. Le BSA conserve la possibilité d’opérer a 
posteriori des contrôles par sondage sur le travail effectué par les directions 
en la matière. Des conventions35, conclues entre la DDATC et les différentes 
directions instructrices, définissent les modalités pratiques de ce contrôle. 

• Scénario 236 : Le BSA rédige la FER uniquement pour les subventions 
accordées à certaines catégories d’associations (les associations 
nouvellement subventionnées, les associations multi-subventionnées, les 
associations signalées par les directions37) quel que soit leur montant. Le 
contrôle des risques pour les autres subventions est assuré par les directions 
elles-mêmes. Comme dans le cadre du scénario 1, le BSA se voit reconnaître 
la possibilité de vérifier a posteriori leur travail en vertu de contrats signés 
entre la DDATC et chaque direction instructrice. 

                                                 

33 Ce scénario s’inspire de l’expérience lyonnaise : dans cette ville, en effet, les associations recevant plus 
de 7 600 € de subventions font l’objet d’un contrôle destiné à analyser leur situation financière opéré par 
la direction de la gestion. 

34 L’adoption d’un seuil plus élevé (23 000 € par exemple, puisqu’il s’agit là d’un seuil légal) aboutirait à 
faire examiner directement par le BSA seulement 20 % des subventions votées. 

35 Une convention de cette nature entre la DDATC et la DAC a déjà été élaborée. 

36 Ce scénario est comparable à ce qui se fait à Marseille, où la direction des services concédés et des 
sociétés d’économie mixte (structure rattachée au secrétariat général et comptant 4 cadres A) effectue via 
le logiciel AGATE un contrôle sur certaines subventions : dossiers incomplets, demandes présentées par 
de grosses associations ou des associations nouvelles, etc. 

37 Si ce scénario est mis en œuvre, le volume de subventions qui seraient examinées en premier niveau par 
le BSA est évalué à environ 1 000 dossiers par an. 
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Ces deux scénarios peuvent évidemment être combinés, quitte à remonter le 
curseur au-dessus du seuil de 5 000 €. 

La mise en œuvre du scénario 1 (fondé sur une approche financière des risques) 
et/ou du scénario 2 (davantage centré sur la prévention des risques juridiques) présente 
les avantages suivants : 

• le délai moyen de traitement des subventions est substantiellement 
réduit  ; 

• la charge de travail du BSA est diminuée ; 

• cette charge de travail est mieux répartie (en effet, les rédacteurs du BSA 
pourront se consacrer au contrôle de deuxième niveau durant les périodes où 
leur activité est la plus faible38) ; 

• toute subvention accordée donne lieu à une évaluation des risques 
potentiels (soit par le BSA directement, soit par la direction instructrice elle-
même éventuellement contrôlée par le BSA) ; 

• enfin, le BSA n’est plus cantonné dans un rôle purement « réactif » et se 
trouve en situation de dialoguer avec les directions. 

2.2.2.2. Proposition n° 10 : Supprimer l’instruction des 
renouvellements de demandes de subvention pour les associations 
conventionnées 

A l’avenir, une association liée à la Ville par une convention triennale 
pourrait voir ses demandes de subvention instruites seulement la première année 
de la convention. 

Pour les deux autres années, on pourrait imaginer un mécanisme de ce type : 
l’association reçoit en début d’année un acompte calculé en fonction de la subvention 
attribuée au titre de la première année de la convention. Le reliquat de subvention est 
attribué en fin d’exercice au vu de la réalisation d’un certain nombre d’objectifs chiffrés 
contractuellement définis. 

Juridiquement, la possibilité est ouverte, sur le fondement des articles L.2311-7 
et L.3312-7 du CGCT, de faire voter les acomptes susmentionnés par le Conseil de Paris 
sous forme de liste annexée aux budgets municipal et départemental. 

Cette proposition, si elle est mise en œuvre, oblige évidemment à rédiger une 
nouvelle catégorie de convention triennale dont le modèle serait validé par le Conseil de 
Paris. 

                                                 

38 Voir paragraphe 1.3.1.1.2. du présent rapport et annexe VI. 
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Elle suppose également de favoriser au maximum la conclusion de conventions 
de ce type, notamment avec les associations « récurrentes ». 

2.2.3. Renforcer le contrôle sur l’utilisation des subventions accordées 

Aujourd’hui, les directions consacrent beaucoup de temps et d’énergie à instruire 
les demandes de subvention des associations, c’est-à-dire à constituer des dossiers sur la 
base desquels seront prises les décisions d’attribuer des fonds publics à ces organismes. 
Elles sont, en revanche, moins mobilisées pour contrôler l’usage effectif qui est fait de 
ces fonds. 

Deux pistes complémentaires peuvent être évoquées pour renforcer ce contrôle a 
posteriori. 

2.2.3.1. Proposition n° 11 : Définir une procédure de contrôle 
des subventions accordées 

De même qu’il existe une procédure de traitement des demandes de subvention, 
il est nécessaire de définir et de mettre en place une véritable procédure de 
vérification de l’utilisation des sommes allouées aux associations39 commune à 
l’ensemble des directions distribuant des subventions. 

Cette procédure pourrait être formalisée avec l’aide d’un prestataire extérieur, 
qui tiendrait compte des spécificités de chaque direction. 

Elle permettrait aux adjoints sectoriels d’avoir une plus grande visibilité sur 
l’efficacité des subventions versées et éventuellement de réorienter ces fonds vers de 
nouvelles associations. 

2.2.3.2. Proposition n° 12 : Faire auditer régulièrement par 
l’Inspection générale toutes les associations recevant plus de 150 000 € 
de subventions par an 

En moyenne, on dénombre chaque année environ 160 associations qui reçoivent 
plus de 150 000 € de subventions de la Ville (5 % des associations subventionnées, mais 
80 % des fonds distribués). 

L’Inspection générale pourrait être chargée de contrôler ces organismes au 
moins une fois par mandature, ce qui représenterait un volume moyen de 25 audits 
d’association par an (contre une dizaine aujourd’hui), avec des méthodes adaptées. 

D’ores et déjà, le principe est acquis que l’Inspection générale audite 
régulièrement les associations auxquelles la Ville attribue plus de 1 M€ par an. 

 

                                                 

39 Les collectivités sont autorisées à contrôler les associations qu’elles ont subventionnées en vertu de 
l’article L.1611-4, 1er alinéa, du CGCT. 
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2.2.4. Réussir la décentralisation des subventions d’intérêt local 

A titre liminaire, on rappellera que les subventions destinées aux associations 
d’intérêt local représentent au total un volant budgétaire de 40 M€ environ. 

Le cadre général prévu pour la décentralisation de ces subventions est 
défini par la délibération 2009-DDATC-112 (voir annexe VII). 

En application de ce texte, en 2010 et 2011, les enveloppes thématiques (culture, 
sport, etc.) attribuées à chaque mairie pour subventionner les associations d’intérêt 
local40 de l’arrondissement seront calculées à partir de la moyenne des subventions 
effectivement allouées à ces organismes au cours de trois dernières années (2006, 2007 
et 2008). Ces crédits resteront inscrits au budget des directions concernées (DAC, DJS, 
etc.). 

A partir de 2012, les crédits réservés aux arrondissements pour les subventions 
d’intérêt local seront déterminés sur la base de critères arrêtés par le Maire de Paris 
après avis du comité des arrondissements41 : il pourrait s’agir de critères 
démographiques et socioéconomiques proches de ceux fixés par la délibération 2008-
DDATC-146 pour le calcul de la dotation d’animation locale (DAL), mais aussi de 
critères permettant de tenir compte du degré de dynamisme du tissu associatif local. 
Certains de ces crédits seront désectorisés et globalisés au sein d’une seule enveloppe. 

Le Conseil de Paris, comme on l’a indiqué précédemment (voir paragraphe 
1.3.2.4. du rapport), continuera à voter les subventions aux associations d’intérêt local 
après avis du conseil d’arrondissement conformément à l’article L.2511-14 du CGCT. 

La portée de la réforme se situe plus en amont, au stade de l’instruction des 
demandes de subvention où les arrondissements disposeront désormais d’une 
réelle capacité d’arbitrage. En effet, la délibération 2009-DDATC-112 dispose que les 
propositions d’attribution seront élaborées par les mairies dans le cadre de 
« commissions d’attribution pluralistes42 ». 

Les questions qui restent à régler concernent les modalités pratiques 
d’instruction de ces demandes et peuvent se résumer aux deux interrogations suivantes : 

• à l’avenir, quels sont les services qui prépareront administrativement les 
dossiers de subvention ? 

                                                 

40 La liste des associations d’intérêt local est fixée conjointement par les mairies d’arrondissement et les 
adjoints sectoriels. 

41 Le comité des arrondissements est une instance consultative, présidée par le Maire de Paris, qui réunit 
les 20 maires d’arrondissement. Cette structure a été créée par la délibération 2009-DDATC-112. 

42 Ces commissions d’attribution, dont la composition sera arrêtée par chaque mairie, pourraient 
comporter non seulement des élus issus des différents groupes politiques, mais également des 
représentants des comités d’initiative et de consultation d’arrondissement (CICA) afin de refléter le tissu 
associatif local. 
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• quelles modifications seront apportées au circuit actuel de traitement ? 

Sur ces différents aspects, les rapporteurs proposent la démarche suivante. 

2.2.4.1. Proposition n° 13 : Maintenir une phase transitoire de 
« co-construction » 

En 2010 et 2011, c’est-à-dire pendant la période où les subventions d’intérêt 
local seront financées sur des enveloppes sectorielles, il est préconisé de laisser aux 
directions le soin d’effectuer l’instruction technique des demandes pour le compte 
des mairies, comme elles le font aujourd’hui pour celui des adjoints sectoriels. 

Concrètement, une demande de subvention présentée par une association 
identifiée comme association d’intérêt local sera donc enregistrée au BSA, puis orientée 
vers la mairie d’arrondissement concernée et vers la direction thématique compétente. 
Celle-ci procèdera à l’instruction technique du dossier en lien étroit avec l’échelon local 
et préparera, comme aujourd’hui, une fiche technique sur l’association ainsi qu’un 
projet de délibération. La direction et la mairie d’arrondissement partageront un tableau 
de suivi des engagements par rapport aux enveloppes prédéterminées. 

On notera que la très grande majorité des directions n’ont pas aujourd’hui 
l’habitude de travailler « en direct » avec les mairies d’arrondissement sur les demandes 
de subvention (lorsque des échanges ont lieu avec les arrondissements au stade de 
l’instruction, ils interviennent au niveau des cabinets des adjoints sectoriels). Dans ces 
conditions, la principale difficulté liée à la phase de « co-construction » pourrait 
résider dans la mise en place de l’articulation mairies/directions. La désignation 
d’un responsable « subventions » au sein de chaque direction instructrice (voir 
proposition n° 5), chargé de jouer un rôle de référent auprès des mairies pour les 
questions liées aux subventions, devrait normalement contribuer à faciliter les relations 
et permettre le développement d’une culture de travail en commun. 

Pour ce qui concerne la suite du circuit d’instruction, la décentralisation est sans 
incidence sur le rôle qui sera imparti à l’avenir au BSA (voir proposition n° 9). De 
même, la procédure ALPACA (introduction du projet de délibération par la direction 
instructrice, visas successifs) demeure inchangée. Il en va de même pour les opérations 
liées au vote par le Conseil de Paris qui demeurent sous la responsabilité du SGCP. 

2.2.4.2. Proposition n° 14 : Confier l’instruction d’une partie des 
subventions d’intérêt local aux arrondissements à partir de 2012 

Il est dans la logique de la décentralisation que les arrondissements soient 
directement impliqués dans l’instruction administrative des dossiers des subventions qui 
les concernent. 

Le basculement pourrait s’effectuer en 2012 puisqu’à cette date le mode de 
calcul des enveloppes attribuées aux arrondissements pour subventionner les 
associations d’intérêt local sera modifié et que certains de ces crédits pourront être 
globalisés. 
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Après 2012, pourrait toutefois demeurer en « co-construction » l’instruction 
des subventions suivantes : 

• subventions supérieures à 23 000 € (elles nécessitent la signature d’une 
convention qui juridiquement n’est pas de la compétence des 
arrondissements) ; 

• subventions « politique de la ville » (elles s’inscrivent dans le cadre d’une 
politique municipale globale portée notamment par la DPVI) ; 

• subventions à destination des crèches associatives. 

Les autres subventions (4 M€ environ pour un millier d’associations) seraient 
instruites par les directions générales des services des mairies43 et payées sur une 
enveloppe globalisée qui a vocation à être inscrite au budget de la DDATC. 

En pratique, les directions générales des services des mairies effectueraient les 
tâches suivantes : 

• instruction complète44 de la demande en liaison avec les cabinets des maires ; 

• préparation de la fiche technique et du projet de délibération. 

Pour des raisons d’efficacité, l’introduction des projets de délibération dans 
ALPACA et les opérations de mandatement seraient assurées par la DDATC (ou le CSP 
comptable de son pôle de rattachement). 

Pour faire face à cette surcharge de travail, il est clair que les mairies 
d’arrondissement auront besoin d’effectifs supplémentaires qui ne peuvent être évalués 
qu’après une étude fine au niveau de chaque mairie prenant en compte les différents 
volets de la décentralisation. A titre indicatif, on peut toutefois signaler que le transfert 
de la DASES vers la DAC de l’instruction des subventions à destination des 
associations d’anciens combattants et veuves de guerre (ACVG), soit une centaine de 
dossiers par an, s’est soldé par le redéploiement d’1 ETP. Si l’on raisonne sur la base de 
cette hypothèse, on peut en déduire que 10 ETP seraient nécessaires pour instruire un 
millier de dossiers chaque année dans l’ensemble des 20 arrondissements. Ces 
10 ETP peuvent être redéployés à partir des directions actuellement en charge de 
l’instruction des subventions locales (dont certaines verront leur charge de travail 

                                                 

43 La solution consistant à faire prendre en charge l’instruction administrative des subventions d’intérêt 
local par les maisons des associations (MDA) ne paraît pas réaliste, sauf à vouloir transformer en 
profondeur la nature des relations MDA/associations. Les MDA pourront, en revanche, aider les 
associations locales à préparer et à envoyer leur demande de subvention, notamment sous forme 
dématérialisée lorsque SIMPA sera pleinement opérationnel. Dans le cadre de cette mission, elles 
pourraient se voir également confier le soin de vérifier si les dossiers de demande sont complets, ce qui 
allègerait d’autant la charge de travail des services des mairies. 

44 Le BSA pourrait apporter un soutien aux mairies qui le souhaitent sur les aspects juridiques et 
financiers. 
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diminuer sensiblement du fait de la décentralisation des subventions) et du BSA (si son 
rôle est redéfini comme indiqué par la proposition n° 9). 

2.2.5. Rénover complètement le système informatique 

La rénovation du SI constitue un enjeu déterminant pour faire évoluer le circuit 
de traitement des subventions et pour réussir la réforme de la décentralisation, 
notamment sous l’angle des délais. 

Pour être engagée, elle nécessite que les options d’organisation (décentralisation, 
rôle imparti au BSA, etc.) soient rapidement validées. 

Concrètement, la modernisation du SI pourrait être réalisée en deux étapes 
calquées sur celles définies pour la décentralisation des subventions locales. 

2.2.5.1. Proposition n° 15 : Mettre en place une solution 
temporaire pour la période 2010/2011 

L’objectif est de permettre le lancement de la dématérialisation dès l’exercice 
2010 en adaptant les briques logicielles existantes. 

Les principes du scénario proposé sont les suivants : 

• les applications ASTRE et SIMPA sont maintenues en parallèle ; 

• l’utilisation du télé-service « subventions en ligne » est facultative pour 
les associations, mais tous les dossiers de demande sont entrés dans le circuit 
sous forme dématérialisée45 ; 

• ASTRE est considérablement simplifié pour réduire la charge de saisie 
dans les directions (diminution des champs obligatoires à renseigner, etc.) et 
est doté de deux fonctions nouvelles : pré-initialisation d’un nouveau dossier 
de demande avec les données de l’exercice précédent pour les associations 
déjà connues et possibilité de saisie par lots, notamment pour enregistrer le 
montant des subventions accordées par la Conseil de Paris ; 

• le paramétrage des systèmes ASTRE, ALPACA, ODS et ALIZÉ est 
adapté pour prendre en compte les nouveaux principes d’organisation, 
en particulier la « co-construction » avec les mairies d’arrondissement ; 

• les interfaces entre ces systèmes sont enrichies pour éliminer les ressaisies 
superflues. 

 

 

                                                 

45 C’est le BSA qui assurerait cette tâche pour les demandes parvenues sous forme papier. 
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Les actions à engager dès 2009 sont les suivantes : 

• mise à jour du cahier des charges du projet « subventions en ligne » avec 
une validation par l’ensemble des parties prenantes ; 

• mise à jour du formulaire électronique de demande (« tronc commun » + 
volets « métier ») ; 

• mise en place d’un groupe de travail sur ASTRE regroupant les 
principales directions instructrices et la DDATC ; 

• définition du plan de formation pour l’ensemble des acteurs. 

2.2.5.2. Proposition n° 16 : Opter pour un scénario volontariste 
à partir de 2012 

Ce scénario (qui n’a pas été chiffré par les rapporteurs) vise à développer un télé-
service ambitieux destiné notamment à permettre une gestion modernisée de la 
« relation client » avec les associations sur le thème des subventions. 

Il repose sur les principes suivants : 

• ASTRE est supprimé ; 

• l’utilisation du télé-service « subventions en ligne » devient obligatoire 
pour toutes les associations ; 

• le contenu du télé-service est étendu afin de pouvoir gérer un véritable 
dossier permanent sur l’association (statuts, SIRENE, RIB, bilans, etc.) et 
intégrer une fonction d’orientation automatique des demandes (avec 
reroutage possible par les directions instructrices) ; 

• le télé-service permet une circulation du dossier d’instruction 
complètement dématérialisée entre tous les services de la Ville ; 

• il est redimensionné et complété par une fonction qui permettra aux 
associations de suivre l’état d’avancement de leurs demandes de 
subvention (« front office ») ; 

• des interfaces sont créées entre SIMPA et les systèmes d’information 
spécifiques à chaque direction (« back office ») ; quant aux interfaces avec 
les applications ALPACA, ALIZÉ et ODS, elles sont étudiées en profondeur 
afin d’assurer une meilleure continuité de l’information entre tous les 
systèmes informatiques (une interface ODS/ALIZÉ, par exemple, 
permettrait de définir un système d’alerte sur les subventions votées et non 
mandatées dans un délai déterminé) ; 

• le télé-service intègre une fonction « bilan » de la subvention pour le 
contrôle a posteriori de l’utilisation des fonds alloués ; 
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• enfin, il offre des fonctions statistiques fiables et complètes sur les 
subventions accordées par la Ville. 

Les actions à mettre en œuvre dès à présent sont les suivantes : 

• réalisation du cahier des charges pour l’évolution de SIMPA (avec 
suppression d’ASTRE) ; 

• réflexion commune sur les outils de back office dans les directions 
instructrices et les mairies d’arrondissement ; 

• réalisation du cahier des charges pour les nouvelles interfaces entre 
SIMPA et les back offices métiers. 

 

Toutes les propositions de l’Inspection générale décrites ci-dessus peuvent 
être mises en œuvre en 2010 ou, au plus tard, en 2012 (propositions n° 14 et 16). 

Elles contribueront à : 

• augmenter la productivité des services ; 

• renforcer l’efficacité de l’administration parisienne ; 

• améliorer les relations avec les associations. 
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